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Grands sujets 
De l'abstention au pouvoir mondial‏ 
Le 2e tour des élections cantonales, risque de connaître comme le premier tour un taux d’abstention record 
Même s’il faut relativiser les chiffres, car l’abstention diffère suivant les élections, le constat est cinglant, la grève des urnes progresse chaque année. Et la raison est simple car loin de se désintéresser de la politique, les Français n’ont tout bonnement plus confiance dans leurs dirigeants. Une étude commanditée par le magazine Marianne vient justement de faire ce constat, les citoyens boudent les urnes, car ils se font une trop haute idée pour faire confiance aux candidats en lice. Et c’est peu dire que les Français ont une véritable défiance vis-à-vis des hommes politiques. Dans cette étude, il a été montré que les citoyens souhaitaient des candidats proposant des choix distincts et des élus qui mobilisent l’intégralité du pouvoir dont ils disposent. Les abstentionnistes souhaitent donc que les hommes politiques reprennent la main sur le pouvoir et que l’on mette fin à ce que Marine Le Pen appelle « l’UMPS ». D’ailleurs, 27 % des abstentionnistes voteraient pour la candidate du Front national s’ils devaient voter. 
Peut‑on donner tort aux Français de penser que la classe politique ne contrôle plus rien ? 
Oui et non. A l’échelle locale, les hommes politiques ont encore un poids important dans les décisions. Mais au niveau national ou international, c’est autre chose. Un exemple : 80 % des lois votées en France proviennent de directives de l’Union européenne. Le deuxième exemple est la phrase ahurissante prononcée par l’économiste Alain Cotta en février dernier sur radio Notre‑Dame. L’auteur du livre si bien nommé « Règne des oligarchies » dit, « ce que nous appelons la démocratie est une espèce de leurre, qui nous fait plaisir, parce que nous préférons nous dire tous les matins que nous avons quelque pouvoir sur les décisions collectives et que nous vivons en démocratie plutôt qu’en oligarchie ». D’ailleurs, Alain Cotta est un chaud partisan de ce système oligarchique mondial. Et il ne s’est pas trompé en intégrant l’un des plus puissants groupes oligarchiques du monde, la Commission Trilatérale. On le voit, les Français n’ont peut‑être pas tort de croire que le pouvoir en France n’est plus dans les mains des hommes politiques. 
La situation italienne apparaît critique face à l’afflux incontrôlé des migrants 
Les situations en Libye et en Afrique du nord se dégradent : résultat, de nombreux problèmes affectent l’Italie causés par d’importants flux migratoires ? 
Deux sites cristallisent les tensions. Le premier bien connu, l’île de Lampedusa a été le théâtre de vives tensions entre la population et les clandestins. Mais depuis quelques jours la ville de Vintimille à la frontière franco‑italienne connaît également les joies de flux migratoires. Une centaine de clandestins nord-africains ont installé un campement dans la gare de la petite ville. Errant  à travers la ville, les immigrés clandestins ont été à l’origine de troubles à l’ordre public.  Si la situation semble redevenir à la normale, le maire de Vintimille ne décolère pas suite aux dégradations et aux nuisances engendrées.  A la frontière avec la France, pendant ce temps, les refoulements augmentent. La moyenne est montée jusqu’à trente par jour. 
Quelle est la situation en Italie ? 
Les 50.000 réfugiés attendus seraient des demandeurs d’asile érythréens, somaliens et soudanais fuyant la Libye selon le ministère de l’Intérieur. Quant aux jeunes Tunisiens arrivés à Lampedusa, la majeure partie ne peut pas prétendre au statut de réfugié politique et devront être reconduits dans leur pays d’origine. Un transfert des clandestins par la Marine nationale italienne vers la Sicile a débuté avant-hier auquel s’est ajouté la mise en place d’un pont aérien vers Bari, Foggia et Crotone. 5 à 6.000 clandestins devraient être évacués d’ici quatre jours, mais de nouvelles embarcations chargées d’immigrants arrivent chaque jour à Lampedusa. Une situation fort compliquée. 
Et que comptent faire les autorités pour remédier à cette crise ? 
Le ministère de l’Intérieur a convoqué les représentants des régions pour mettre en place un plan de solidarité qui permettra de « disséminer sur toute la péninsule » les 15.000 étrangers arrivés en Italie lors des 190 débarquements enregistrés depuis le début de janvier et dont font partie les 5.000 et plus actuellement à Lampedusa. Le plan du ministère de l’Intérieur dirigé par Roberto Maroni prévoit de redistribuer sur la base d’un principe de solidarité le nombre de migrants. De quoi ravir les Italiens. 
Brèves françaises 
La France aurait préparé depuis novembre le renversement de Kadhafi 
Une information à prendre au conditionnel, mais selon le journaliste de la droite libérale italienne Franco Bechis, la révolte de Benghazi aurait été préparée depuis novembre 2010 par les services secrets français. On le sait l’Italie et la Libye de Kadhafi ont des liens extrêmement fort. Les services secrets italiens ont donc tout intérêt de montrer au grand jour les liens réels ou supposés entre les révoltés libyens et la France. Paris aurait rapidement associé Londres à son projet de renversement du colonel Kadhafi. Ce plan aurait été modifié dans le contexte des révolutions arabes et pris en main par les Etats‑Unis qui ont imposé leurs propres objectifs, c'est-à-dire une contre-révolution dans le monde arabe et un débarquement de troupes sur le continent noir. La coalition actuelle serait donc la résultante de ces ambitions distinctes, ce qui explique ses contradictions internes. 
Le vice‑Premier ministre israélien en visite en France 
Avigdor Lieberman, vice‑Premier ministre et ministre des Affaires étrangères de l’Etat d’Israël, était hier en visite officielle en France. Lieberman a demandé au cours d'une entrevue avec Alain Juppé, un soutien français, je cite : « Aux actions de l'armée israélienne menées contre les attaques de missiles de la bande de Gaza vers les localités en Israël ». Cette visite intervient dans un contexte particulier en Israël : quelques jours après les obsèques d'une famille de colons israéliens affreusement assassinés et le lendemain d’un attentat à Jérusalem, qui a fait un mort et des dizaines de blessés. De son côté, Alain Juppé, a fait en début de semaine, un timide pas vers la reconnaissance officielle d'un Etat palestinien. La reconnaissance par l'Union européenne d’un État palestinien, en l'absence d'accord de paix avec Israël, est selon Alain Juppé, "une hypothèse qu'il faut avoir en tête". Une solution qui pourrait étonnamment satisfaire les plus extrémistes des israéliens. Avigdor Lieberman, l'un d'entre eux, s'était prononcé pour la création deux Etats ethniquement homogènes afin de séparer les Juifs et les Arabes. Avec la reconnaissance officielle de la Palestine ce projet pourrait prendre corps. 

Le maire de Sevran veut rouvrir le débat sur la légalisation de la drogue 
Pour mettre un terme à la guerre entre trafiquants de drogue qui ensanglante sa ville, le maire de Sevran, Stéphane Gatignon a demandé de rouvrir le débat sur la prohibition des stupéfiants. Dans une lettre distribuée mardi aux habitants de la ville, le maire de Sevran à demander je cite : « Un véritable débat national sur ces problèmes pour en finir avec cette spirale de violence qui ne peut que déboucher sur des drames comme Sevran en a déjà connu ». Avant de rajouter « cette question est posée à toute la société et le débat sur la prohibition doit s'ouvrir. » Pour Stéphane Gatignon, le meilleur moyen de mettre fin aux violences serait de légaliser le commerce de la drogue. 

La propagande pro‑clandestin infiltre les lycées ! 
Une nouvelle fois, le Réseau Education Sans Frontières, grâce à ses relais dans l’Education nationale, va pouvoir participer à une intense campagne de propagande en faveur de l’immigration et des clandestins. A l’occasion de la « Semaine de l’éducation contre le racisme et les discriminations » (14 au 26 mars), RESF a décidé, je cite : « D’exploiter » cet événement « pour proposer dans les lycées des activités autour de la question des lycéens sans papiers. » ! Pour l’occasion, le Réseau Education Sans Frontières propose un kit « pédagogique » à je cite : « Utiliser pendant les cours d’enseignement civique juridique et social, d’histoire, de français ou de philosophie ». Pour l’instant, le ministère de l’Education nationale n’a pas condamné cette initiative. 
Arroseur arrosé ? 
Le frère de Xavier Bertrand épinglé pour son « attitude bien singulière » vis‑à‑vis du Front national 
L’actuel ministre du Travail, de l’Emploi et de la Santé, Xavier Bertrand est membre du GODF depuis 1995. Le hic est que cette obédience affiche une hostilité sans borne à l’égard du Front national. Mais depuis le résultat des élections cantonales qui mettent l’UMP dans l’embarras suite aux scores important du FN, le mot d’ordre dans le parti gouvernemental est au ni ni. Veuillez comprendre ni alliance avec le FN ni front républicain. Une devise antinomique avec les valeurs du GODF, mais à laquelle, s’est attaché le ministre du Travail, Xavier Bertrand. Il a ainsi appelé les électeurs de la majorité à « voter blanc » en cas de duel entre le PS et le Front national au second tour des élections cantonales. Une prise de position mise à l’index par un frère du GODF, Gérard Contremoulin, qui dénonce, je cite : « Une attitude bien peu cohérente avec la défense des valeurs de la République en décidant de ne pas faire de différence entre un candidat du Front National et un candidat de la gauche, notamment socialiste ! ». Sans commentaire. 
Brèves internationales 
Le Portugal dans la tourmente politique et financière 
Le chef du gouvernement portugais, José Socratès, a présenté mercredi soir sa démission au président de centre droit Anibal Cavaco Silva, avertissant que la crise politique aurait des « conséquences gravissimes » pour le pays. Peu avant, le Parlement portugais venait de rejeter son nouveau programme d'austérité. Les cinq partis d'opposition portugais, de la droite à l'extrême gauche, avaient voté mercredi à l'unisson pour rejeter le quatrième plan d'austérité proposé en moins d'un an par le gouvernement socialiste minoritaire. Ce nouveau plan était censé « garantir » la réduction des déficits publics et éviter un recours à l'aide extérieure. Le ministre porte-parole du gouvernement Pedro Silva Pereira a dénoncé l'« irresponsabilité » d'une « coalition négative ». Dans une intervention très dure, il a condamné je cite : « Une coalition élargie au FMI, parce que c'est vers là que l'on va ». Avant d’ajouter, « jusqu'ici le Portugal avait été capable d'assumer le financement de son économie et à éviter le recours à une aide extérieure ». 
Alain Juppé : les opérations en Libye ne dureront pas des mois 
Alain Juppé, ministre des Affaires étrangères a certifié que les opérations militaires contre les forces de Mouammar Kadhafi pourraient se compter en semaines mais pas en mois. Selon lui les frappes aériennes de la coalition internationales vont continuer, mais sont déjà un succès. Un optimisme qui s’explique selon lui par la neutralisation des défenses anti-aériennes et de l'aviation du régime. Il a cependant tempéré cet excès d’optimisme en déclarant que les opérations pouvaient toutefois être longues sans pour autant connaître d’enlisement faisant référence aux désastres irakiens et afghans. 
Inféodé au nouvel ordre mondial Alain Juppé a qualifié d'« irréversible » le mouvement en faveur de la démocratie (sic) qui agite le monde arabe. Il exhorte tous les pays de la région, Arabie saoudite comprise, à en tenir compte. Des hommes politiques frappés d’amnésie tant ils ont durant des décennies été complaisants à l’égard de leurs nouveaux ennemis. 
La Douma appelle l'ONU à faire cesser les hostilités 
Devant la tournure des événements en Libye, la Douma appelle le Conseil de sécurité de l'ONU à décréter d'urgence un cessez-le-feu. Le Parlement russe invite par ailleurs les parties au conflit à appliquer strictement la résolution 1973. Selon les parlementaires russes, la résolution 1973 du Conseil de sécurité de l'ONU "ne fixe pas de limites bien définies à l'emploi de la force armée", ce qui a incité certains Etats à s'en servir pour atteindre des objectifs différents de ceux qui sont formulés dans ce document. Les parlementaires estiment encore que la Russie doit assurer la médiation dans les négociations qui viseraient à faire cesser les violences dans ce pays arabe d'Afrique du Nord. 
La Douma fait également part de son inquiétude par rapport à l'ampleur et les formes du recours à la force armée contre la Libye. Les parlementaires russes appellent les parlements de France, de Grande‑Bretagne, des Etats‑Unis, d'Italie, du Canada et des autres pays participant à l'opération militaire à contribuer à la cessation immédiate des hostilités sous peine de quoi les perspectives de normalisation dans ce pays seront fortement compromises. 
La phrase du jour 
Le gouvernement n’en finit pas de droitiser son discours. Hier, le nouveau ministre de l’Intérieur, Claude Guéant, interrogé sur le débat sur la laïcité et l’islam organisé par l’UMP a répondu, je cite : « Les agents des services publics évidemment ne doivent pas porter de signes religieux, manifester une quelconque préférence religieuse, mais les usagers du service public ne le doivent pas non plus ». Avant de rajouter, « par exemple, on sait qu’à l’hôpital il y a un certain nombre de personnes qui refusent, pour des femmes, des soins prodigués par des hommes. Eh bien ce n’est pas admissible ». Fin de citation. De son côté, Europe Écologie‑Les Verts, a dénoncé la croisade islamophobe menée par le ministre de l’Intérieur. 
